
Contre le démantèlement social programmé
par les politiques 
patronales et libérales 

Contre l'accaparement des richesses 
par les patrons et les cadeaux fiscaux 
aux riches et aux actionnaires

leur cupidité détruit la cohésion sociale 
et le vivre ensemble

luttons ensemble pour nos droits 
et nos conditions de travail et de vie 

après le cortège de l'Escalade, 
la marche pour une autre Genève

grande manifestation
syndicale et populaire & bal de rue

mardi 15 décembre
17h30 Place Neuve
itinéraire: rue de la Corraterie, puis rue de la Confédération, rue
du Marché, rue de la Croix-d'Or, rue de Rive, rue Verdaine, place
du Bourg-de-Four, rue de l'Hôtel- de-Ville, rue Henri-Fazy, rampe
de la Treille, parc des Bastions

Les politiques d'austérité et 
de démantèlement social que la
droite et l'extrême droite veulent
imposer ne visent pas seulement
le personnel des services publics
mais toute la population. 

Les coupes budgétaires, la loi
«Frein à l’endettement» dite
«Personnal stop» et la réforme de
la fiscalité des entreprises - baisse
du taux d'imposition sur le

bénéfice de 24 à 13% - auront des
conséquences catastrophiques
pour toutes et tous. Elles vont
geler pour des décennies les
dépenses de l’État, les subventions
aux associations sociales,
culturelles, sportives mais aussi
les aides individuelles au logement,
à l’assurance maladie, à l’aide
sociale, aux prestations
complémentaires AVS/AI. 



Une même logique est à l’oeuvre
dans le secteur privé. Les fruits de
la croissance ne sont pas répartis
et les inégalités sociales et de
salaire s’accroissent. 

Alors que le patronat clame son
attachement au partenariat social,
aucune nouvelle convention
collective de travail ne voit le jour
à Genève, ni aucune amélioration
significative de celles qui existent
déjà. Les hauts salaires
poursuivent leur envolée tandis
que les bas salaires, dans de
nombreux secteurs, dont les
secteurs à majorité de main
d’œuvre féminine, n’augmentent
pratiquement pas. 

Parallèlement, les bénéfices des
entreprises ont explosé: 
30 milliards de bénéfices déclarés
sur Genève pour la seule année
2011, soit largement plus du
double de la dette cantonale. Le
dumping salarial reste encore trop
souvent impuni, la précarité de
l’emploi devient la règle tandis que
le chômage augmente. Sous
prétexte de franc fort, des entre-
prises bénéficiaires n’hésiteront
pas à licencier massivement afin
de garantir leurs marges.

C’est un même patronat qui règne
dans le privé et au Parlement. 
Il défend une Genève de la finance
et du business, des nantis et 
des aisés. Ils veulent garder 
les bénéfices pour eux, 
et ne veulent pas redistribuer 
les fruits de la croissance, 
ni par les augmentations de
salaires et les améliorations 
aux conditions de travail, ni par 
les impôts qui servent à financer
les services publics et les aides à
la population.

STOP aux politiques patronales
et libérales d’austérité, 
toutes et tous 
à la marche aux flambeaux 
du 15 décembre 2015

Réduire les services publics et couper dans 
les subventions au nom des cadeaux fiscaux
aux entreprises et aux riches, c’est:
- moins de personnel dans les hôpitaux, les

EMS, l'aide à domicile et moins de moyens
pour l'aide aux personnes âgées et aux
malades

- plus d'élèves par classe, moins d'attention
aux élèves en difficulté, des écoles et des
universités détériorées

- moins d’aide aux chômeurs et chômeuses
et moins d’aide sociale aux personnes
sans emploi 

- moins de moyens pour la formation profes-
sionnelle des apprenti-e-s et des adultes

- des foyers d’accueil pour enfants, adoles-
cent-e-s, pour femmes en difficulté et
personnes handicapées qui n’ont plus
assez de moyens

- des coupes dans les aides à la culture, aux
artistes, aux comédien-ne-s, aux théâtres
indépendants, à la musique, à la danse 

- des coupes dans les aides aux associations
actives auprès des personnes en difficulté:
personnes handicapées, femmes victimes
de violences, personnes sujettes aux
addictions

- des effectifs insuffisants dans la plupart
des services publics, qui délivrent des
prestations indispensables y compris à
l’économie et aux entreprises

- des transports publics à prestations
réduites et moins d’investissements dans
la protection de l’environnement

Premiers signataires :

CGAS - Communauté genevoise d’action
syndicale, Comité de lutte des services publics,
SIT - Syndicat interprofessionnel de travailleuses
et travailleurs, UNIA Le syndicat, SSP/VPOD -
Syndicat suisse des services publics, SSM -
Syndicat suisse des mass-media, SEV - Syndicat
du personnel du transport, Syndicom, Cartel
intersyndical du personnel de l'Etat et du secteur
subventionné, SYNA Syndicat interprofessionnel,
Parti socialiste, Les Verts, solidaritéS, DAL -
Défense des Aînés, des Locataires, de l'Emploi et
de Social, «La Gauche», MPS - Mouvement pour
le Socialisme, PCG - Parti communiste genevois,
Maison Populaire de Genève, LibrAdio, ADTS -
Association de défense des travailleuses du sexe,
Centre Culturel des Alévis de Genève, MPF -
Mouvement populaire des Familles, « Roulons
pour notre école », AVIVO, Amérique Latine
RÉSISTANCE, (14-12 14:32)


